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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 11 janvier 2022 se tenait à 19h30, dans la grande salle commu-
nautaire de l’hôtel de ville, la séance ordinaire de janvier 2022.  Sont pré-
sents, le maire M. Gaby Gendron et les conseillers suivants : 
 

     
 
 

       
et participe en visioconférence 
 
 
 

Mme Lucie Boulanger Mme Sonya Provost  
M. René Pépin M. Andy Maheux 
 M. Marcel Pépin 

Mme Mélanie Martineau  

       Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire. Le di-
recteur général et greffier-trésorier, M. Bruno Turmel et Mme Manon Du-
puis, secrétaire, sont présents sur place. 
 

Conformément aux dispositions des arrêtés applicables, notamment 
l’arrêté numéro 2021-090 du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
la présente séance du conseil est tenue sans la présence du public, en per-
sonne et par visioconférence.  Cette séance sera publicisée dès que pos-
sible par tout moyen permettant au public de connaître la teneur des discus-
sions entre les participants et le résultat de la délibération des membres. 

 
2022-004 Proposé par M. Marcel Pépin, 

Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-005 Il est proposé par Mme Sonya Provost,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 7 décembre 2021 et de la séance ex-
traordinaire du 20 décembre 2021 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-006 Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 264 248.49$ soient payés, et ce, 
à même les montants prévus à cette fin; 
 
      Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2022-01. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-007       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit fixer en début d’année, les 
intérêts sur les comptes passés dus; 
 
Il est proposé par   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
     Que des frais d’intérêts de 1.00% par mois, soit 12% par année, soient 
chargés sur les comptes passés dus à la Municipalité de Frontenac pour 
l’année 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2022-008       Il est, par la présente, donné avis de motion, par la conseillère, Mme 

Lucie Boulanger, qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le règlement 
« RÈGLEMENT NO. 463-2022 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES ÉLUS- ES MUNICIPAUX ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-009       Il est, par la présente, déposé par Mme Lucie Boulanger, conseillère, le 
projet du « RÈGLEMENT NO. 463-2022 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE 
ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS-ES MUNICIPAUX » qui sera adopté à 
une séance subséquente. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 PROJET 

 

RÈGLEMENT NO 463-2022 
 
 

RÈGLEMENT NO. 463-2022 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET  
DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS·ES MUNICIPAUX 

 
 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 13 février 2018 le 
Règlement numéro 435-2018 édictant un Code d’éthique et de déonto-
logie des élus·es; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute 
municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter 
un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, 
avec ou sans modification; 
 
ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions 
législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du 
Code d’éthique et de déontologie des élus·es; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et 
de déontologie des élus·es révisé; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel 
code révisé, ont été respectées; 
 
ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet 
de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et 
les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à 
titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Munici-
palité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre 
organisme; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, 
adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déon-
tologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code;  
 
ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont es-
sentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les 
citoyens;  
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ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie muni-
cipale doit demeurer une préoccupation constante des membres du conseil 
afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et 
intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics; 
 
ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respec-
tant les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du con-
seil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer 
les responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes 
des citoyens ; 
 
ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises per-
mettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant 
le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant 
prévues; 
  
ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de 
conflit d’intérêts; 
 
ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des consé-
quences graves pour la Municipalité et les membres du conseil; 
 
ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce 
Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de dé-
ontologie en matière municipale. 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été dûment donné 
lors de la séance du conseil tenue le    2022 et que le projet 
de règlement a été déposé à cette même séance; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par   , conseiller, 
appuyé et résolu que le règlement suivant portant le numéro 463-2022 soit 
adopté à l’unanimité : 
 
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 463-2022 édic-

tant le Code d’éthique et de déontologie des élus·es municipaux. 
 
1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
 
1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui 

régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine muni-
cipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les 
devoirs généraux applicables aux élus·es municipaux qui sont prévus 
dans les lois et les autres règlements applicables. 

 
 Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déro-

ger aux dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur 
qui régissent la Municipalité, les élus·es municipaux et, de façon plus 
générale, le domaine municipal. 

 
ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 
 
2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs 

contenus à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées 
faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle in-
compatible énoncée à ce Code. 

 
2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens dif-

férent, les termes suivants signifient :  
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Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notam-

ment un avantage tout cadeau, don, faveur, ré-
compense, service, gratification, marque d’hos-
pitalité, rémunération, rétribution, gain, indem-
nité, privilège, préférence, compensation, béné-
fice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, 
etc. 

 
Code : Le Règlement numéro 463-2022 édictant le 

Code d’éthique et de déontologie des élus·es 
municipaux. 

 
Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Fron-

tenac. 
 
Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui 

régissent la fonction des membres du conseil, 
leur conduite, les rapports entre ceux-ci ainsi que 
les relations avec les employés municipaux et le 
public en général.  

 
Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui 

sont à la base de la conduite des membres du 
conseil. L’éthique tient compte des valeurs de la 
Municipalité.  

 
Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu 

et il est distinct de celui de la collectivité qu’il re-
présente.  

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un comité 
ou d’une commission de la Municipalité 
ou membre du conseil d’un autre organisme mu-
nicipal, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre 
du conseil de la Municipalité. 

 
Municipalité : La Municipalité de Frontenac. 
 
Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commis-

sion : 
 

1° D’un organisme que la loi déclare manda-
taire ou agent de la Municipalité; 

 
2° D’un organisme dont le conseil est composé 

majoritairement des membres du conseil, 
dont le budget est adopté par la Municipalité 
ou dont le financement est assuré pour plus 
de la moitié par celle-ci; 

 
3° D’un organisme public dont le conseil est 

composé majoritairement de membres du 
conseil de plusieurs municipalités; 

 
4° De tout autre organisme déterminé par le 

ministre des Affaires municipales et de l’Ha-
bitation. 
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ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE 
 
3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans 

celui-ci guident la conduite de tout membre du conseil.  
 
3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également 

après le mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 
 
ARTICLE 4 : VALEURS 
 
4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 
 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil  
 
 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnê-

teté au-dessus de tout soupçon.  
 
4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
 
 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les 

citoyens.  
 
4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
 
 La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer 

ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui in-
combe de façon objective et avec discernement. La prudence 
implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux con-
séquences de ses actions et d’examiner les solutions alterna-
tives.  

 
 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus 

grand bien de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts pri-
vés ou personnels au détriment de l’intérêt public. 

 
4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la 

municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens 
 
 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les per-

sonnes avec égard et considération. La civilité implique de 
faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre.  

 
4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 
 
 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le 

meilleur intérêt de la Municipalité, avec objectivité et indépen-
dance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de ses inté-
rêts personnels et de les divulguer en toute transparence, con-
formément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique 
de respecter les décisions prises par le conseil. 

 
4.1.6 Recherche de l’équité 
 
 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une 

conduite objective et indépendante, et de considérer les droits 
de chacun. L’équité exige de ne faire aucune discrimination. 

 
4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité 

dans l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont appli-
cables. 
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4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, 
celles-ci doivent, en plus de guider la conduite du membre du conseil, 
être respectées et appliquées par celui-ci. 

 
 
ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 
 
5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 
 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil 
peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice 
de ses fonctions.  

 
5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou 

autres inconduites. 
 
5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la 

fonction d’élu municipal. 
 
5.2 Règles de conduite et interdictions 
 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  
 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de fa-
çon irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du 
conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens 
par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes 
vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’inci-
vilité de nature vexatoire. 

 
5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur. 
 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite 
portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu 
municipal. 
 

5.2.3 Conflits d’intérêts 
 

5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de 
tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, 
dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts person-
nels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 
5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se pré-

valoir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influen-
cer la décision d’une autre personne de façon à favori-
ser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 
ceux de toute autre personne. 

 
5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contre-

venir aux articles 304 et 361 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-
2.2), sous réserve des exceptions prévues aux articles 
305 et 362 de cette loi. 

 
5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 
 

5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de sollici-
ter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-
même ou pour une autre personne, quelque avantage 
que ce soit en échange d’une prise de position sur une 
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question dont le conseil, un comité ou une commission 
dont il est membre peut être saisi. 

 
5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter 

tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avan-
tage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un four-
nisseur de biens ou de services ou qui peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

 
5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre 

avantage reçu par un membre du conseil municipal et 
qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’ar-
ticle 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire 
l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une décla-
ration écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier 
de la Municipalité. 

 
Cette déclaration doit contenir une description adé-
quate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avan-
tage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la 
date et les circonstances de sa réception. 

 
5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de 

la Municipalité 
 

5.2.5.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser 
des ressources de la Municipalité ou de tout autre or-
ganisme municipal au sens du présent Code à des fins 
personnelles ou à des fins autres que les activités liées 
à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne s’ap-
plique toutefois pas lorsqu’un membre du conseil uti-
lise, à des conditions non préférentielles, une ressource 
mise généralement à la disposition des citoyens. 

 
5.2.6 Renseignements privilégiés 

 
5.2.6.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, 

de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communi-
quer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des 
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occa-
sion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont géné-
ralement pas à la disposition du public pour favoriser 
ses intérêts personnels ou ceux de toute autre per-
sonne. 

5.2.7 Après-mandat 
 

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les 
douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, d’oc-
cuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 
personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de 
telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un 
avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 
membre du conseil de la Municipalité. 

 
5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 
 

5.2.8.1   Il est interdit à tout membre du conseil de faire 
l’annonce, lors d’une activité de financement politique, 
de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un con-
trat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, 
sauf si une décision finale relativement à ce projet, 
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contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 
compétente de la municipalité. 

 
 
ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE  
    SANCTIONS 
 
6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont 

ceux prévus à la LEDMM; 
 
6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre 

du conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions 
prévues à la LEDMM, soit : 

 
6.2.1 la réprimande; 
 
6.2.2 la participation à une formation sur l’éthique et la déontologie 

en matière municipale, aux frais du membre du conseil, dans 
le délai prescrit par la Commission municipale du Québec; 

 
6.2.3 la remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de 

la Commission municipale du Québec : 
 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu 
ou de la valeur de ceux-ci; 
 

b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée 
au présent code; 

 
6.2.4 le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période que la Commission détermine, 
comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commis-
sion de la Municipalité ou d’un organisme; 

 
6.2.5 une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être 

payée à la Municipalité; 
 
6.2.6 la suspension du membre du conseil pour une période dont la 

durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension pouvant 
avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu 
lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-
ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau mandat. 
 
Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer 
aucune fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, 
notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou com-
mission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du con-
seil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une 
rémunération, une allocation ou toute autre somme de la Mu-
nicipalité ou d’un tel organisme. 

 
 
ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 
 
7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 435-2018 édic-

tant un code d’éthique et de déontologie des élus·es, adopté le 13 
février 2018. 

 
7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des 

élus·es, que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, 
un contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement. 
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ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi. 
 
 
Adopté à Frontenac, ce     2022. 
 
 
______________________  _______________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Greffier-Trésorier 
 

2022-010       Il est, par la présente, donné avis de motion, par le conseiller, M. Andy 
Maheux, qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le règlement « RÈ-
GLEMENT NO. 462-2022 CONCERNANT LA CUEILLETTE ET LA DIS-
POSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-011       Il est, par la présente, déposé par M. Andy Maheux, conseiller, le projet 
du « RÈGLEMENT NO. 462-2022 CONCERNANT LA CUEILLETTE ET LA 
DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES » qui sera adopté à une 
séance subséquente. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 PROJET 

 

RÈGLEMENT NO 462-2022 
 
 

RÈGLEMENT NO. 462-2022 CONCERNANT LA CUEILLETTE ET  
LA DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
 
Attendu l’augmentation sans cesse grandissante des coûts de la col-

lecte sélective pour la récupération, de la cueillette et disposition des or-
dures et de l’ajout de la cueillette des matières compostables; 
 

Attendu que la Municipalité de Frontenac désire rapprocher de plus 
en plus la taxe sur les matières résiduelles en fonction des coûts engendrés; 
 
       Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil tenue le    2022 et que le 
projet de règlement a été déposé à cette même séance; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par   , conseiller, 
appuyé et résolu que le règlement suivant portant le numéro 462-2022 soit 
adopté à l’unanimité : 
 
ARTICLE 1 
 
       Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2  
 
       Le présent règlement amende les règlements antérieurs concernant 
la taxe de compensation pour le service de cueillette et disposition des ma-
tières résiduelles, et fixe les nouveaux tarifs en vigueur à compter du 1er 
janvier 2022. 
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ARTICLE 3  
 
       Pour les résidences, foyers et logements, les chalets, garages, com-
merces et industries qui produisent des déchets par leur travail quotidien, la 
taxe sur les matières résiduelles sera fixée à deux cent vingt dollars 
(220.00$), (soit 1 unité résidentielle) chacun annuellement. 
 
ARTICLE 4 
 
 Pour les résidences, foyers et logements, les chalets, garages, com-
merces et industries qui désirent un bac à ordures supplémentaire, un mon-
tant additionnel de cent vingt dollars (120.00$) (soit 0.545 unité résiden-
tielle) sera ajouté; pour un bac à recyclage supplémentaire, un montant de 
cinquante dollars (50.00$) (soit 0.230 unité résidentielle) sera ajouté et 
pour un bac à matières compostables supplémentaire, un montant de cin-
quante dollars (50.00$) (soit 0.230 unité résidentielle) sera ajouté. 
 
ARTICLE 5 
 
       Pour les contribuables résidant dans la municipalité, qui sont aussi 
propriétaires d’un chalet dans la municipalité, la taxe sur les matières rési-
duelles sera fixée à deux cent vingt dollars (220.00$), (soit 1 unité rési-
dentielle) pour la résidence principale et à cent dix dollars (110.00$),        
(soit . 5 unité résidentielle) pour le premier chalet; si un propriétaire a plus 
d’un chalet, les autres chalets seront taxés à deux cent vingt dollars 
(220.00$), (soit 1 unité résidentielle) chacun annuellement. 
 
ARTICLE 6 
 
       Pour les commerces et industries ayant des conteneurs à déchets, la 
taxe sur les matières résiduelles sera fixée à  mille  trois  cent  trente  
dollars (1 330.00$) pour un conteneur de 2 verges (soit 1 unité commer-
ciale), deux mille trois cent quatre-vingt-quatorze dollars (2 394.00$) 
pour un conteneur de 4 verges (soit 1.8 unité commerciale), trois mille cent 
quatre-vingt-douze dollars (3 192.00$) pour un conteneur de 6 verges 
(soit 2.4 unités commerciales) chacun annuellement. Des demi-tarifs s’ap-
pliquent pour les commerces saisonniers. 
 
ARTICLE 7 
 
       Pour les commerces et industries ayant des conteneurs à recyclage, 
la taxe sur les matières résiduelles sera fixée à six cent soixante-cinq dol-
lars (665.00$) pour un conteneur de 2 verges (soit .5 unité commerciale), 
mille soixante-quatre dollars (1 064.00$) pour un conteneur de 4 verges 
(soit .8 unité commerciale) et mille trois cent trente dollars (1 330.00$) 
pour un conteneur de 6 verges (soit 1 unité commerciale) chacun annuelle-
ment. 
 
ARTICLE 8 
 
 Pour les fermes ayant des conteneurs à recyclage pour les plastiques 
agricoles, la taxe sur les matières résiduelles sera fixée à deux cent vingt 
dollars (220.00$) pour un conteneur de 2 verges (soit 1 unité commerciale), 
quatre cent vingt dollars (420.00$) pour un conteneur de 4 verges (soit 
1.9 unités commerciales), cinq cent quatre-vingt-dix dollars (590.00$) 
pour un conteneur de 6 verges (soit 2.7 unités commerciales), huit cent 
soixante dollars (860.00$) pour un conteneur de 8 verges (soit 3.9 unités 
commerciales) chacun annuellement.  
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ARTICLE 9  
 
       La taxe sur les matières résiduelles fixée aux articles précédents 
s’applique pour les bâtiments concernés, en autant qu’ils soient desservis 
par le service de cueillette des matières résiduelles. 
 
ARTICLE 10 
 
       Pour les résidences, foyers et logements, les chalets, garages, com-
merces et industries qui produisent des déchets par leur travail, même s’ils 
ne sont pas desservis directement par le service de cueillette des matières 
résiduelles, une taxe fixée à cent dix dollars (110.00$), (soit .5 unité rési-
dentielle), chacun annuellement, s’appliquera pour compenser pour le coût 
de la cueillette et la disposition des matières résiduelles.  
 
ARTICLE 11  
 
       La compensation prévue aux articles précédents est payable par les 
propriétaires d’immeubles et en conséquence, elle est assimilée à une taxe 
imposée sur l’immeuble en raison duquel la compensation est due. 
 
ARTICLE 12 
 
       Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Adopté à Frontenac, ce     2022. 
 
 
 
_____________________   ______________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Greffier-Trésorier 
 

2022-012 Proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les taux de taxes pour l’année 2022 soient les suivants : 
 
      Taxes foncières :  0.70$ par 100.00$ d’évaluation  
 
      -  Taxe foncière générale:   0.5536 
      -  Taxe Sûreté du Québec:  0.0755 
      -  Taxe Centre Sportif:  0.0709 
 
      La taxe foncière comprend aussi les taux pour les règlements d’emprunt 
suivants :  365-2006, 368-2007, 395-2012, 417-2015, 437-2018, 444-2019, 
452-2020 et 457-2021. 
 
      Les autres taxes telles que :  la taxe spéciale du Développement Roy 
phases 1 et 2, la taxe spéciale du Secteur Roy-Busque, la taxe spéciale 
puits et réservoir, la taxe d'aqueduc village et secteur Laroche, sont fixées 
par les règlements les décrétant soit : 
 
Règlement 342-2003 : 
 
      Taxe spéciale, Développement Roy phase 1 :  0.1135$ le mètre carré  
 
Règlement 370-2007 : 
 
      Taxe spéciale, Développement Roy phase 2 : 0.1681$ le mètre carré 
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Règlement 364-2006 : 
 
      Taxe spéciale, Secteur Roy-Busque phase 1     605.18$ l’unité 
      Taxe spéciale, Secteur Roy-Busque phase 2     685.87$ l’unité 
 
Règlement 368-2007: 
 
      Taxe spéciale village, puits et réservoir :  86.25$ l’unité 
 
Règlement 412-2014 : 
 
      Taxe d’aqueduc Secteur Village : 
 

- 200.00$ par logement ou commerce 
- 630.00$ par bâtiment agricole servant à l’utilisation animale 

 
      Taxe d’aqueduc Secteur Laroche : 
 

-    270.00$ par logement ou commerce 
-    540.00$ par cinéma 
-    590.00$ par restaurant 
- 1 170.00$ par auberge, motel, hôtel de moins de 18 unités 
- 1 890.00$ par auberge, motel, hôtel de 18 unités et plus 

 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-013 CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR LES DÉPENSES LIÉES À 
LA TENUE D’UNE ÉLECTION 

 
      Considérant l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur 
l’éthique et la déontologie municipale et diverses dispositions législatives 
(LQ 2021, c. 31) (« P.L. 49 »); 
 
      Considérant qu’à compter du 1er janvier 2022, les municipalités doivent 
constituer, conformément aux articles 278.1 et 278.2 de la Loi sur les élec-
tions et les référendums dans les municipalités (LERM), un fonds réservé 
au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 
 
      Considérant que le conseil verra, conformément à la loi, à affecter an-
nuellement les sommes nécessaires à ce fonds pour la tenue de la pro-
chaine élection générale; 
 
      En conséquence,  
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      De créer un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue 
d’une élection; 
 
      Que ce fonds sera constitué des sommes affectées annuellement par le 
conseil, selon ce que prévoit l’article 278.2 LERM. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-014 AFFECTATION D’UNE SOMME AU FONDS RÉSERVÉ POUR LES  
DÉPENSES LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION 

 
      Considérant que, par sa résolution numéro 2022-013, la Municipalité a, 
conformément à l’article 278.1 LERM, constitué un fonds réservé au finan-
cement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 
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      Considérant ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, 
après consultation du président d’élection, affecter annuellement au fonds 
les sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue 
la prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 
 
      Considérant que le coût de la prochaine élection générale est présumé 
au moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant 
cette dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures par-
ticulières prévues à la loi pour l’élection générale de 2021 (qui ne doit pas 
être prise en compte); 
 
      Considérant que, conformément à la loi et après avoir consulté le prési-
dent d’élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 4 000$; 
 
      En conséquence,  
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      D’affecter au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une 
élection un montant de 4 000$ pour l’exercice financier 2022; 
 
      Que les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même le 
fonds général de l’exercice. 
 
                                                                     Adoptée. 
 
 

2022-015       Attendu que la municipalité doit recourir aux services d'une firme comp-
table afin de préparer ses états financiers; 
 
Il est proposé par M. René Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la firme Ray-
mond, Chabot, Grant, Thornton, afin de préparer ses états financiers pour 
l'année 2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-016       Attendu que depuis quelques années et plus particulièrement au cours 
des deux dernières années, il y a eu peu de précipitation durant l’été et l’au-
tomne, créant une limitation de pompage de l’eau du puits 4-A; 
 
      Attendu qu’en vue d’éventuels projets de développement résidentiel la 
municipalité souhaite vérifier si son puits 4-A et la zone aquifère seront en 
mesure de supporter la hausse de la demande en eau; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac veut valider la possibilité d’ex-
ploiter un deuxième puits dans l’aquifère granulaire; 
 
      Attendu que le puits 4-A exploite un aquifère granulaire et sa capacité 
de conception est de 160 GUSPM. La mise en place d’un suivi d’exploitation 
à l’aide de sondes automatisées dans le puits 4-A ainsi que dans les piézo-
mètres toujours existants permettra de déterminer si le puits et la zone aqui-
fère se comportent bien; 
 
      Attendu que M. Jean Théberge, opérateur eau potable, a fait une de-
mande d’offre de services à la compagnie Laforest Nova Aqua Inc. pour la 
mise en place d’un suivi d’exploitation et la réalisation d’une inspection ca-
méra au puits municipal 4-A; 
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Il est proposé par M. Andy Maheux,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Laforest Nova Aqua Inc. pour la mise en place d’un suivi d’exploitation et la 
possibilité d’ajouter un deuxième puits dans la zone aquifère, ainsi que la 
réalisation d’une inspection caméra au puits municipal 4-A, pour un montant 
de 9 100$ plus taxes, tel que mentionné dans leur offre de services datée 
du 20 décembre 2021 et qu’un montant supplémentaire d’environ 2 500$ 
plus taxes soit aussi prévu pour l’achat de sondes et divers équipements 
pour effectuer les analyses. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-017       Attendu que dans le but d’offrir un service de centre de tri aux citoyens 
de Frontenac, la municipalité a reçu de la compagnie AIM Recyclage Lac-
Mégantic, anciennement Sanitaire Lac-Mégantic 2000 Inc., la nouvelle en-
tente de services pour le centre de tri des matériaux secs; 
 
      Attendu que cette entente a été présentée aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac signe la nouvelle entente avec la com-
pagnie AIM Recyclage Lac-Mégantic, anciennement Sanitaire Lac-Mégan-
tic 2000 Inc., pour qu’un service de tri des matériaux secs soit offert aux 
citoyens de Frontenac, tel que mentionné dans l’entente datée du 17 dé-
cembre 2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-018       Attendu que la Municipalité de Frontenac a prévu à son budget 2022 de 
poursuivre l’utilisation de bactagène et de neutra-PH pour le réseau d’égout 
du Secteur Mercier; 
 
      Attendu que la municipalité a aussi décidé de commencer l’entretien an-
nuel par l’ajout de bactocharge dans le réseau d’égout du Secteur Village; 
 
      Attendu que la compagnie Nuvac Écho-Science Inc. nous a fait parvenir 
des soumissions pour l’achat de ces produits; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents:  
 
      Que la Municipalité de Frontenac autorise M. Yvan Mathieu, respon-
sable des réseaux d’égout, à faire l’achat de bactagène et de neutra-PH 
pour le réseau d’égout du Secteur Mercier pour un montant de 7 000$, plus 
taxes et de bactocharge pour le réseau d’égout du Secteur Village, pour un 
montant de 3 770$, plus taxes, tel que mentionné dans les soumissions da-
tées du 13 octobre 2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-019       Attendu qu’une entente a été signée en 2021 avec la compagnie Es-
couade Canine MRC 2017 pour faire la gestion des animaux sur notre terri-
toire; 
 
      Attendu qu’il est temps de renouveler l’entente et que l’offre de services 
pour faire la gestion des animaux sur notre territoire, par la compagnie Es-
couade Canine MRC 2017 a été présentée aux membres du conseil 
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Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l’offre de services de la com-
pagnie Escouade Canine MRC 2017 pour faire la gestion des animaux sur 
son territoire, selon les conditions mentionnées à cette offre de services, 
pour un montant forfaitaire de 3.00$ par habitant, plus taxes, pour 2022, en 
paiement trimestriel et que ce montant soit indexé chaque année selon l’in-
dice des prix à la consommation. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-020       Attendu que les membres du conseil ont discuté de l'augmentation des 
honoraires de M. Richard Giguère pour l’année 2022; 
 
      Attendu que l’entente prévoit une indexation de ses honoraires au taux 
de l’indice des prix à la consommation établi par Statistiques Canada pour 
la province du Québec pour le mois de novembre; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accorde une augmentation des hono-
raires de 5.2%, selon l’indice des prix à la consommation établi par Statis-
tiques Canada pour la province du Québec pour le mois de novembre, à M. 
Richard Giguère, à compter du 1er janvier 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-021       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande du Co-
mité de Développement Local de Frontenac pour modifier le zonage des lots 
4 973 076 et 4 973 759 sur la rue Des Cèdres, afin de permettre la cons-
truction de bâtiments résidentiels de 6 logements; 
 
      Attendu que le conseil est en accord avec la demande du Comité de 
Développement Local de Frontenac; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à la MRC du Granit de pré-
parer les documents nécessaires à la modification de son règlement de zo-
nage sur la rue Des Cèdres, afin d’autoriser la construction de bâtiments 
résidentiels de 6 logements sur les lots 4 973 076 et 4 973 759. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-022       Attendu que l’Office Municipal d’Habitation du Granit doit présenter et 
faire approuver son budget par la Municipalité de Frontenac; 
 
      Attendu que ledit budget 2022 a été approuvé par la Société d’habitation 
du Québec; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le budget 2022 de l’Office Municipal d’Habitation du Granit soit 
adopté tel que proposé par la Société d’Habitation du Québec. 
    
                                                                     Adoptée. 
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2022-023       Attendu que la Municipalité de Frontenac a l’opportunité de faire l’achat 
d’une motoneige usagée 2013 de marque Ski-Doo, modèle Skandic, pour 
faire l’entretien de la piste de ski de fond; 
 
      Attendu qu’un membre du conseil est allé voir la motoneige; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac achète de M. Sylvain Fortier la moto-
neige usagée 2013 de marque Ski-Doo, modèle Skandic, pour faire l’entre-
tien de la piste de ski de fond, pour un montant de 10 000$; 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier, soit autorisé 
à signer tous les documents nécessaires à l’achat de la motoneige usagée 
2013 de marque Ski-Doo, modèle Skandic. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-024       Attendu que nous avons reçu une offre de la Société de Développement 
Économique du Granit afin de faire la promotion des attraits touristiques de 
la municipalité dans le guide touristique de la région de Mégantic 2022-2023 
et sur le site web; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l'offre de la Société de Déve-
loppement Économique du Granit pour un montant de 885$ plus taxes pour 
la parution d'une annonce faisant la promotion des attraits touristiques de la 
municipalité dans le guide touristique de la région de Mégantic 2022-2023 
et sur le site web, concernant le membership régulier (plan de base) et une 
publicité de 1/3 de page. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-025       Attendu que le paiement des salaires des employés s’occupant de l’en-
tretien de la patinoire est déboursé par le Comité des Loisirs de Frontenac 
(St-Jean-Vianney); 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac verse un montant de 5 000$ au Comité 
des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney), pour lui permettre de payer les 
salaires des employés s’occupant de l’entretien de la patinoire. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-026       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’aide 
financière des organismes suivants: 
 
      -  Place aux Jeunes du Granit 
      -  Fondation Maison la Cinquième Saison 
      -  Le Lac en Fête 
      -  Jevi CPS - Estrie 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une aide financière 
de la façon suivante: 
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      -  Place aux Jeunes du Granit: 250$ 
      -  Fondation Maison la Cinquième Saison: 2 200$ 
      -  Le Lac en Fête:  1 800$ 
      -  Jevi CPS- Estrie :  100$ 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-027 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande de con-
tribution financière de la Constellation 0-5 ans du Granit pour le renouvelle-
ment de l’équipement des bacs mini bougeotte; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une contribution fi-
nancière à la Constellation 0-5 ans du Granit pour le renouvellement de 
l’équipement des bacs mini bougeotte, d’un montant de 350$. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-028 

 
      Attendu que la municipalité a reçu le renouvellement de l’offre de ser-
vices en cas de sinistre de la part de la Société Canadienne de la Croix-
Rouge, afin de signer l’entente de services aux sinistrés advenant une si-
tuation d'urgence; 
 
      Attendu qu'une contribution minime est établie selon le nombre de ci-
toyens couverts; 
 
      Attendu que cette entente de services est pour une durée de 3 ans et 
couvre en cas de sinistre en autres l'aide à l'hébergement, à l'alimentation 
et à l'habillement de secours; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac renouvelle l'offre de services aux si-
nistrés proposée par la Société Canadienne de la Croix-Rouge, pour une 
durée de 3 ans, fournissant en cas de sinistre l'aide à l'hébergement, à l'ali-
mentation et à l'habillement de secours, pour un coût minime basé sur le 
nombre de citoyens couverts, soit 298.86$;   
 
       Que M. Gaby Gendron, Maire, et M. Bruno Turmel, directeur général et 
greffier-trésorier, soient autorisés à signer l'entente de services. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-029 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu l'offre de service d’Eu-
rofins Environex pour l'analyse de l'eau potable et l'eau usée pour l'année 
2022; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 

 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l'offre de service d’Eurofins 
Environex pour l'analyse de l'eau potable et l'eau usée pour l'année 2022, tel 
que recommandé par M. Jean Théberge et M. Yvan Mathieu. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2022-030 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’aide 
financière du Comité pour la semaine de l’intergénération de la MRC du 
Granit; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une aide financière 
de 75$ au Comité pour la semaine de l’intergénération de la MRC du Granit. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
Période de questions : 
 
      La municipalité a reçu par courriel une question concernant la cueillette 
des matières organiques.  Étant donné que la cueillette des matières orga-
niques est nouvelle, des ajustements seront sûrement nécessaires et nous 
demandons la collaboration de tous.  Vous pouvez consulter le site web de 
la municipalité pour plus d’informations sur la cueillette et la façon de dispo-
ser des matières organiques. 
 

  
Autres sujets : 
 

- annulation de l’achat de chenilles pour le VTT 

- demande du CPA Lames Argentées 

- rencontre pour le projet éolien de la MRC du Granit le 26 janvier 2022 

- document sur le rapport d’enquête de la Municipalité de St-Antonin 

- rencontre pour la présentation des stations de lavage et les échéan- 
ciers le 20 janvier 2022 

- formation pour le Code d’éthique des élus par la FQM 

- projet de ligne d’interconnexion Appalaches Maine 

- avis de refinancement dans le dossier Roy-Busque 

- dépôt du plan triennal de la CSSHC 

- information de la MRC du Granit sur le programme FRR, volet 2, pro- 
jets municipaux 

- subvention reçue du CSLE pour l’activité plaisir d’hiver 

- avis ministériel pour le règlement modifiant le RCI sur les ordeurs 

- consultation sur le transport collectif 

- possibilité de subvention pour une activité en lien avec la situation de 
post-pandémique 

- déphosphatation des étangs du village 

- prolongement des réseaux dans le Secteur Laroche 

- règlement pour les stations de lavage 

- règlement d’emprunt pour le barrage du lac Aux Araignées 
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2022-031 Proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de janvier 2022 soient levées, 20 h 20. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, Maire                                  Bruno Turmel, Directeur  
                                                                     Général et Greffier-Trésorier 
 

  
      Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, greffier-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certifie 
qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 11 janvier 2022, et ce, pour les résolutions           
2022-006, 2022-013, 2022-014, 2022-015, 2022-016, 2022-017, 2022-018, 
2022-019, 2022-020, 2022-022, 2022-023, 2022-024, 2022-025, 2022-026, 
2022-027, 2022-028, 2022-029 et 2022-30.  
 
  
 
  
                                                                   ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur Général 
                                                                    et Greffier-Trésorier 

 


